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vaux publics et des mines .
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(Du 12 juillet 1928 . )

LE -OtTVERNEUR P. I . DES ETABLISSEMENTS FRANQAIS

D Î 'OCANIE, CHEVALIER DE -L LÉGION -D ' HONNEUR,

Vu l décret organique du 28 décembre 4885, concernant le sou-
vernement de la Colonie ;

Vu la circulaire ministérielle n° 906, du 11 juillet 920 ,

ARRTE :

Article ter . Est promulgué dans lés Etablissements françai s
de l'Océanie, pour y être exécuté, selon ses forme et teneur, le
décret du 26 mars 1928 ; fixant les traitements du cadre généra l
des Travaux publics et des Miiies autres que l'Indo-Chine, la i!ar -
tinique, la Guadeloupe et la B.éunion 0' . 0 . R. F . du 31 mars 1928) .

Art . 2 . -• Le prése,nt arrêté sera enregistré, communiqué et pu —.
partout on besoin sera .

Nies et des
DECRETfiXanI les traitements du cadre général des Travaux me— ,

es .

(Du 26 mars 1928 . )

LE PRÉSIDENT DR LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE .

Sur le rapport du Ministre des colonies ;

Vu l'avis conforme du Président du Conseil 4 Ministre des finan-

ces .

•

	

ACTES DU POUVOIR CENTRAL

26 mars	 Décret fixant les traitements du cadre général des Travaux pu -
bilas et des mines (Arrêté de promulgation n 403, du 42 juille t
4928)	 283

•11 mai	 Dépêche ministérielle, relative 4 l'application de l'article 59 de
la loi du 27 décembre 1927,	 28 6

41 mai	 Décret portant application aux colonies françaises de la loi d u
31 mai 4926 relative à la navigation aérienne (Arrêté de pro-
mulgation n° 69 g er, du 29 juin 1028 	 285

291
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Papeete, le 12 juillet 1928 .

BOUGE.
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Article i '. - Les supplél-neuts provisoires de- traitement s
alloués conformément au décret du 'i mai 1926pour compte r
du i janvier 1925, aux fQntionnaircs du cadre général des tra-

vaux publics et des mines des coloniés, autre que l'lidochine ,
la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion, kont maintenus à
titre définitif et intégrés au raitenient-dé présence des intéressés .

Art . e .

	

Pour compter du iaoût 1926, les traitements d e
présence de ces agents sont fixés ainsi qu'il suit :

Inginiem en chef

lic hcse	 51.000 fr .
-je kesa	 45.000 -
d clace	 - 40.00 0

hp-fiiu piiec pal

-j -

	

(P55	

lacs	

iugfrdcui :

Vu l'article iS du sénatus-consulte du 3 mai 1854 ;
Vu le décret du 5 août 1910, portant organisation du person-

nel des travaux publics et des mines des colonies autres que l'In -
dochine, la Martinique, la Guadeloupe et la'Réunibn, ensembl e
les décrets qui l'ont modiflêet notamment les décrets des 4 mai
1921 et 1er mai 1926 :

	

-•

\TU le décret du 4 mai iqei fixantles traitements de présenc e
de ce personne l
Vu le décret du i ° ' mai ic»eô, attribuant aux fonctionnaires d e

certains cadres coloniaux des suppléments provisoires dè traite -
ments ;-

	

-
\7u le décret du ip septembre 126, attribuant des indemnités-.

aux fonctionnaires de certains cadres coloniaux ;
Vu l'article 127 B de la loi de finances du 13 juillet 1911 ,

DÉcRiera :

Su is-i (e f n ici j r
- échelon,	 L000 fr.

-1

	

feu-bu	 00

Ci 1 lue e IU ou contrôleur :
j ro classe	 i8.0Q fr .
d classe	 17.00 0

e c]ass	 45500
/n classa	 14,000
Stagiaire	 11000

-1 -e chics	
d (hisse	
3e classe	

Sous-ingénieur principal

	

-

iP échelon	
-1 échelon	 -

8 .000 fr .
p0,000
4.000

30 .000 fr.
3 .000-

Commis principal hors classe-

	

échelon	 17.000 fr .

	

jeu échelon	 -i .so o
Commis principal :

	

lk échelon	 4 .600 .
13 .40 0

jer échelon	

pmeceon

	

de leu r

IY° classe	 12.100 fr.-	
classe	 10.90 0

. . .3 e classe	 9 .700
4e classe . .

	

8	 500
Art . 3 .--Il n'est apporté- aucune modification àla répartitio n

actuelle des agents en fonctions entre les différentes classes. Le s
sous-ingénieurs principaux, les sous-ingénieurs, les commi s
principaux hors classe et les commis principaux sont classés a u
reir éhl

	

-L- --.1-1,.

	

. l e .

L'attribution des nouveaux traitements est exclusive de la ma-
joration provisoire de 12 p . i oo sur le traitement de présence paré -
vue parle décret du 19 septembre 1926 . Elle ne sera pas considé-
rée comme un avancement et l'ancienneté des fonctionnaire s
dans leur nouveau traitement comptera du jour de leur dernièr e
promotion.
Art 4. - Les relèvements de traitements déterminés par l e

présent décret ne peuvent avoir pour effet d'augmenter le tota l
des émoluments nets perçus en roupies au titre du traitement d e
présence et du supplément colonial par les fonctionnaires du ca-
dre général des travaux publics et des mines des colonies pen-
dant Jéur séjour dans les établissements français de l'Inde .

Un arrêté du gouverneur intéressé interviendra pour confirme r
ou modifier dans ce but la réglementation locale actuellemen t
en vigueur . -

Art, 5.-Le 2° alinéa du paragraphe 7 de l'article 12 du décre t
susvisé du août igio est remplacé par la disposition suivante :
« Les sous-ingénieurs principaux qui seraient nommés ingé-

nieurs et l commis pi LiJpau : qui aeroient nommée conduc-
teurs conservent leu r solde à titre personnel jusqu'à ce qu'ils nien t
atteint dans le nouveau grade une ctase correspondante à un e
solde au moins égale . »
Art 6. - Le paragraphe 4 de l'article 5 du décret du août

1910 est remplacé par les dispositions suivantes :

	

-
« 4. - Des compléments de solde peuvent être accordés au x

divers foictionoires du cadre général des travaux publics et de s
mines, dans les Mornes, pays de protectorat au territoires sou s

- mandat relevant du Ministère des colonies . Ces compléments se-
ront fixés dans les conditions et dans les limites à déterminer pa r
un décret rendu sur -le rapport du Ministre des colonies aprè s
avis conforme du Ministre des finances, lis sont cumulables ave c
les indemnités de fonctions, de zone, de charges de famille o u
-autres allocations résultant de l'application de mesures générale s
dans la colonie . Ils ne sont pas acquis pendant la durée les
congés . »
Art . 7.-Le Ministre des colonies est chargé de l'exécution d u

présent décret qui abroge toutes les dispositions antéricuft s
contraires cl qui sera publié journal officiel de la Républiqu e
française .

Fait à Paris, le 26 mars 1928 .

Par le Président de la République :

-

	

Le Ministre des colonies ,
LÉON Pl?.12RXER .

-

DEPECHE ministérielle, n°20, relalive4 l'application de l'articl e
59 de la tek du 27 décembre 1927 ; -

(Do Ii mai 1928 .)

	

-

LedL Mi

T

w

o

is

g

fre des colonies 4 essiè,ir les Gouverneurs Gôndrau x
Gouvernei~-s et Coinniiinsaires de la République ou Cameroun e t

o .

	

-

	

-
L'article 59 de la- loi du 27 décembre 1927 pOrtant fixation d u

budget général de l'Etat pour l'exercice 1928,-a institué sur tou s
les passagers embarquant ou débarquant dans un ponde Fronce ,
une taxe que l'Administratioii des Douaàésest chargée de recpu -
vrer au bénéfice de ' l ' établissement des Invalides de la Marine .

Cette axe, s 'appliquant à tous les' voyageurs, atteint en con -
séquence le personnel administratif vPyagedit sui réquisition, -

- - Elle ne saurait cependant rester à 1if-chijie dé celui-Ci, l de- -
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pense qui en résulte étant de celles dont le remboursement lu i
estadû en vertu du principe posé par l'article 2 du décret du 9
octobre 1925 .

J'ai donné des instructions aux Chefs du Service Colonial dan s
les Ports pour que dans les cas où les Compagnies de Navigatio n
n'auraient pas fait l'avance de la taxe, les sommes déboursées à
ce titre par le personnel dont il s'agit lui soient mandatées a u
compte du budget qui supporte ses frais de déplacement .

Vous voudrez .bien en aviser les intéressés en leur indiquant
qu'il leur appartiendrait le cas échut, de réclamer ces rembour-
sements en produisant au Chef du Service Colonial qui les admi-
nistre en France, le récépissé des versements effectués par eu x
à la douanc

Vous prendrez de votre côté les dispositions qua pourrait né-
cessiter cette charge supplémentaire apportée ainsi au budget d e
la Colonie par le fait de la loi .

AflHlTÉ n0 4291er, protnulguant din. la Colonie l décret du l i
mai 102X .

(Du 20 juin 1928 . )

Lu (foïj VEU N Weil P . I . DES 1'A I3tJSS MI ENTS FRANÇAI S

DE L'OOI%ANIE, ChEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR ,

Vu la décret organique un 28 décembre 1$5, concernant le Gou -
vernement du ln I u dinde

Vu la ci i'cu lai uu' mi uiatu'riu 't le, n' 00(1, du ti j ail te 11120

AIUÈT E

Ai'tielç 1' . - E1 promulgué dans les Etablissements français
cia l'Océanie, pour y titre oN'eulé salon ses forme et teneur :

Le décret du 4'l midi 02 g , p aient application aux colonies fran-
çaises de la loi du 31 mail 921 relative à la navigation aérienn e
(J .O.R.F rIas 11 et 15 mai 192 )

Art .

	

Le pm'ésent n1'(t (' sera enregistré, ernn1nuniqnu et publi é
pturtoui 011 besoin SC'I'iI .

LE PuÉmENr DE LA RIiPUBIIQUI .:FRANÇAtSE ,

Sur le rapport du Ministre des colonies et du Ministre du com-
merce et de l'indust r
Vu, ensemble la Convention internationale, du 13 octobre 1919

et la loi du 31 mai 1924 relative, à hi navigation aérienne, notam -
ment en SOU article 82 ;

Vu le décret du 27 février 1926 rendait applicable aux colonie s
de l'Afrique occidentale française la loi du 31 mai 1924 ,

DÉCRÈTE :

Article let . —Les dispositions de la loi du 31 mai 1924 relativ e
i la navigation aérienries?nt rendues applicables dans toutes le s
colonies françaises autres que celles du gouvernement général d e
l'Afrique occidentale française .

Art, a. - Le Ministre des colonies et le Ministre du commerc e
t de 'industrie nt chargés, chacun en ce qui le concerne, de

l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel
de la République française, inséré au Bulletin-officiel du Minis-
tère des colonies et auxJournaux officielsdes colonies intéressée s

Fait à ,Paris, le il mai 1928 .

TITRE Je r

Des aéronefs .
CHAPITRE t e r

Dispositions générales.

Article 1P - Sont qualifiés aéronefs pour l'application de l a
présente loi tous les appareils capables de s'élever ou de circu-
ler dans les airs .
Art . 2 .— Les aéronefs militaires et les 'aéronefs appartenan t

à l'Etat et exclusivement affectés à un service public ne sont sou-
mis qu'à l'application-de règles relatives à la responsabilité du
propriétaire ou de l'exploitant .
Art. 3 . - Tout aéronef doit être immatriculé sur un registre

tenu par les' soins du Ministère chargé des services de l'aéronau-
tique ; il est individualisé par l'indication d'un nom OU d'un nu-
méro d'ordre et par la désignation de la catégorie à laquelle il ap

pariient .
Toutelois un arrêté déterminera les catégories d'appareils qui •

seront dispensés de l'immatriculation .

CHAPITRE I f

Nationalité de l'aé'ronf.

Art. 4. - L'aéronef immatriculé au registre français u la na-
tionalité française et doit porter le signe apparent de cette natio-
nalité fixé par les règlerrients .

Art . 5 . -et Un aéronef ne peut être immatjculé en Fronce qu
e

s'il appartient à des França i
Une société ne peut être enregistrée comme propriétaire d'u n

aéronef que si elle possède la nationalité française . En outre, dan s
les sociétés des personnes, tous les associé en nom ou t6us le s
commandités et dans les sqciéés par actions, le Président d u
Conseil d'AdmiUiStI'atiOfl l'Administrateur délégué et les deu x
tiers au moinsde administrateurs doivent être français .

Art. 6. Un aéronef immatriculé en Fi'ane perd la nationa-
lité française si les conditions prévues à l'artic1e précédent ne son t
plus remplies ou Si son propriétaire le fait immatriculer en pays

étranger .
Art. 7. - Un aéronef immatriculé a l'étranger ne peut être ins

-

crit sur le registre français qu'après justification de la radiatio n
de son inscription sur le registre étranger .

Art. 8 . - Les aéronefs de nationalité étrangère ne peuvent cir-
culer au-dessus du territoire français que si ce droit leur est ac-

DECR E'l' poilani p/lkalioiz aux colonies françaises de la loi di t
31 likIl 1924 relative la navigation aérienne .

LOI relative â hi navigation aiiienne .

(Du 31 mai 1924) .

La SÉNAT ET LA CHAMBRE ES DÉPUTÉS ONT ADOPTÉ ,

La PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, promulgue

GASTON DOUMERGUE .

Par le Président de la République :

Le Ministre des colonies,
LIN PERRIER .

- Le Ministre du commerc e
et de l'industrie,

MAuRrcE BoLNowsKI .

a loi
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cordé par une convention diplomatique ou s'ils reçoivent à ce t
effet une autorisation qui devra être spéciale ettemporaire .

Art . . - Le transport commerciai,des personnes et des rnar-
chadises entre deux points du territoire français et entre la Fran-
ce et les colonies fraiïçaises est réservé aux aéronéfs français ,
sous réserve des dérogations spéciales et temporaires qui pour-
ront êtrè accordées par décret .

Art . io. - Les rapports juridiques entre les personnes qui s e
trouve à bora d'un aéronef étranger en circûlation sont régis pa r
la loi du pavillon de cet aéronef, toutes les fois que la loi territo -
riale serait normalement compétente .
Toutefois au cas de crime ou de délit commis à bord d'u n

aéronef étranger, les tribunaux français s'ont compétents si l'au-
teur ou la victime est de nationalité françîse ou si l'appareil at -
territ en France après le crime ou le délit .

Les tribunaux- compétents seront ceux du lieu de l'atterrissa-
ge en cas de poursuite au• moment de Vatterrissage et ceux d u
lieu de l'arrestation au cas où l'auteur de l'infraction-serait arrêté
postérieurement en France .

CHAPITRE 1H

Propriété et hypothèque de l'aéronef .

Art . iI . - Le registre d'ii trdutaion indique le nom et l e
domicile du propriétaire de l'aérônef, la catégorie de l'appareil ,
son nom ou son numéro d'ordre. L'inscription au registre vaut
titre .

Art . 12.- Les aéronefs constituent de biens meubles pou r
l'application des règles posées'paLle code civil . Toutefois la ces-
sion de propriété doit être constatée . par écrit et ne produit d'ef-
fet è l'égard des tiers que par l'inscription au registre d'imniatri-
culation ,
Toute mutation de propriété par décès ettQutjugementtrans-

latifconstitutif ou déclaratif de propriété doit être inscrit sur l e
registre è la requête di nouveau propriétaire .
Art . 13 . - Le registres d'immatriculation sont publics et tou-

te personne peut en obtenir copie certifiée conforme .
Art . 14 . —Les aéronefs sont susceptibles d'hypothèque . L'hy-

pothèque est inscrite au registre d'immatriculation . La loi d u
juillet 1917, sur l'hypothèque fluviale, est déclarée applicable à
l'hypothèque des aéronefs, le fonctionnaire chargé de la term e
du registre d'immatriculation tant substitué au greffier du tri-
bunal de commerce pour l'application de cette loi .

CHAPITRE IV

Saisie et vente .

Art . 15. - La saisie et la vente forcée de l'aéronef sont faite s
dans les formes prévues par la loi du 5 juillet 1917 sur l'imma-
triculation des bateaux de rivière et l'hypothèque fluviale ; tou-
tefois la transcription du procès-verbal de saisie est faite sur l e

de la saisie .
Art . 17 .- Lorsque le propriétaire de l'aéronef n'est pas dom i -

cilié en France, ou que l'aéronef est de nationalité étrangère, tou t
créancier a le droit de pratiquer une saisieconservatoire ave c
l'autorisation du juge de paix du canton où l'appareil a atterri ,

Le juge saisi doit donner mainlevée de la saisie si leproprié-
taire offre de déposer un cautionnement égal au montant de la

créance réclamée et il peut ordonner cette mainlevée en fixant l e
monta'nt du cautionnement à fournir au cas de Contestation su r
l'étendue de la créance . Ce cautionnement sera déposé à la caiss e
des dépôts et consignations .

En cas de dommages causés à la surface par la chute d'un aé-
ronef étranger ou dont le propriétaire est domicilié à l'étranger ,
comme aussi en cas d'infraction àla présente loi par un étranger ,
tous les agents chargés par l'article 75 de l'exécution de la pré-
sente loi, et spécialement le Maire de la commune d'atterrissage ,
pourront faire appel à la force publique pour retenir l'aérone f
pendant quarante-huit heures, de façon à donner au juge de pai x
le temps d'accéder les lieux et d'arbitrer le montant des domma-
ges, montant qui devra faire état non seulement des dommage s
causés, mais aussi, en cas d'infraction, des amendes et frais en -
courus .

Art. 18 . - L'autorité publique a le droit de saisir coriservatoi-
rement tout aéronef français ou étranger qui ne remplit pas les
conditions prévues par la loi pour c livrer à la circulation aérien-
ne ou dont le pilote a commis une infraction .
La confiscation de l'appareil ne peut être prononcée que dan s

les cas prévus par la loi .

TITRE I I
De la circulation aérienne .

CHAPITRE I

Du droit de circulation .

Art. 19. - Les aéronefs peuvent circuler librement au-dessu s
du territoire français sous réserve des dispositions de . l'article 8
ci-dessus .
• Toutefois, le droit pour un aéronef de survoler les propriété s
• privées ne peut s'exercer dans des conditions telles qu'il entra-
verait l'exercice du droit du propriétaire .

Art . 20. - Le survol de certaines zones du territoire françai s
peut être interdit par arrêté pour des raisons d'ordre militaire o u
de sécurité publique . L'emplacement et l'étendue de zones inter -
dites doivent être spécialement indiqués dans l'arrêté ,

Tout aéronef qui s'engage au-dessus d'une Z')IlC interdite est
tenu, dès qu'il s'en aprçoit, de donner le signal réglementair e
d'atterrir sui l'aérodrome le plus rapproché en dehors de la zon e
interdite .

Lorsqu'un territoire est déclaré en état de siège et le survol d e
ce territoire interdit, tout aéronef ayant contrevenu à cette inter-
diction sera, dès atterrissage en un point quelconque duterritoir e
national ; saisi et ses occupants déférés devant les tribunaux mi -
litaires sous inculpation d'espionnage, si le commandant du bor d
ne peut justifier des raisons qui l'ont amené à survoler le ter-
ritoire .

Si l'aéronef est apeiçu en vol, il doit, à la première sommatio n
faite au moyen de tirs à blanc, atterrit' sur l'aérodrome le plu s
voisin. Dès sommation d'atterrir, l'aéronef doit immédiatemen t
ralentir sa marche et descendre à faible altitude faute de quoi i l
y est contraint par la force .

• Art. . 21 .- Un aéronef ne peut survoler une ville ou une agglo-
mération qu'à une altitude telle que l'atterrissàge soit toujour s
possible, même en cas d'arrêt du moyen de propulsion, en de -
hors de l'agglomération ou sur un aérodrome public .
Art . 22. - Tout vol dit. d'acrobatie, comportant des évolution s

périlleuses et inutiles pour la bonne marche de Pappareil, est in-
terdit au-dessus d'une agglomération ou de la partie d'un aéro-
drome ouverte au public ,
Art 23 .- Les évolutions des aéronefs constituant des spc ' ai-

registre d'immatriculation .
Art . 16 . - En cas de saisie pour contrefaçon d'un brevet des-

sin ou modèle, le propriétaire de l'aéronef étranger ou son repré -
sentant peut obtenir mainlevée de la saisie moyennant le dépôt
d'un cautionnement dont le montant, à défaut d'accord amiable ,
est fixé dans le plus bref délai possible par le juge de paix du lieu
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des publics ne peuvent avoir lieu qu'avec une autorisation don -
née par le Préfet après avis du Maire .

Si l'épreuve consiste dans un trajet comportant plusieurs atter -
rissages successifs, l'autorisation est donné par le Ministre d e
l'intérieur .

CIIAPITRJ II

De 1'eerrissae des aérodromes.

Art, 24. - Hors le cas de force majcure les aéronefs ne peu-
vent atterrir ou prendre le départ que sur les aérodromes public s
ou ouverts au public, ou dans un aérodrome privé régulièremen t
établi .
Art . 25 . - Au cas d'atterrissage sur une propriété privée, l e

propriétaire du terrain ne peut s'opposer au départ ou à l'enlève -
nient de l'appareil, dont la saisie conservatoire n'a pas été ordon-
née. sauf le cas prévu au paragraphe de l'article 17 .

Art . 26. - Est considéré comme aérodrome tout terrain amé-
nagé spécialement pour le départ et l'atterrissage d'aéronéfs e t
destiné h servir dans un but d'intérêt public ou privé à la circu-
lation aérienne .

Art . 27 . - L'aérodrome public est créé par l'Etat, les départe -,

de l'Etat .
Art . 28. Les terrains h acquérir pour l'établissement d'aéro-

droines publics pourront être l'objet d'une déclaration d'utilit é
publique par des decr'ts rendus e li frl1))C de règlements d'ad-
ministiatiory pUbli(lue .
At . aq . - L'aérodrome ne peut être établi par le propriétair e

du terrain qu'avec une autorisation administrative .
L'autorisation peut spécilier que l'aérodrome devra être ouver t

à tous les aéronefs et elle fixera dans ce cas les redevances qu i
pow i'out être perçues par le propriétaire di terrain . L'autorisa-
tion poutre être retirée si les conditions fixées ne sont pas ob-
servées .
Art, o. - Les aéronefs qui font un trajet international doivent ,

au départ et à l'arrivée, atterrir sur des aérodromes spéciaux ,
dénommée-aérodromes frontières . Ils doivent suivre, pour fra n
chir la froutiire, une route déterminée par l'autorité adminiStra -

qui seront déterminées par arrêté m

CHP1T1t5 II I

Police de ah-Malien

Art . 31,- Le commandant, les pilotes et los mécaniciens et
toute personne faisant partie du personnel chargé de la conduite
d'un aéronéfdoivçnt être pourvus d'un brevet d'aptitude dan s
les conditions qui seront déterminées par arrêté ,ministériel .

Les brevets de commandant ou de pilote pour les aérnefs fran -
çais qui font des'trjts internationaux ne pourront être accor-
dés qu'à des français .
Art . 32 . - Un aéronef ne peut se livrer à la cirulationaérienn e

que s'il a été immatrculé et s'il est muni &un certifkat de nav i
gabilité, délivré après visités de l'appareil, dans les condition s

inistériel .

L'arrêté déterminera en outre les, pièces qui doivent être em-
portées à bord de l'aéronef et les marques qui doivent êtfe ins-
crites sur l'appareil .

	

, .

	

.
Art . 3, - Sauf autorisation spéciales est interdit le transpor t

par aéronef des explosifs, armes et munitions de guerre, pigeon s
voyayeurs . objets de correspondance compris dans le monopol e
postal..

Le transport et l'usage des appareils photographiques pèuvent
être interdits par arrêté ministériel .,
Art . 34,- Aucun appareil radiotélégraphiq ue ou adiotélépho-

nique ne peut être installé à bord d'un aéronef sans autorisatio n
spéciale .

Les aéronefs affectés à un service public de transport de voya-
geurs devront être munis dela radiotélégraphie dans les condi-
tions qui seront déterminées par décret .

Dans tous les cas, les hommes de l'équipage affectés au servic e
de la radiotélégraphie devront être munis d'une licence spéciale .

Art. 35. - Tout aéronef atterrissant sur un aérodrome est sou -
mis au contrôle et à la surveillance des autorités administrative s
aussi bien que celui qui atterrit sur une propriété privée .
Art. 36 . -- Tout aéronef n circulation en quelque lieu qu'il se

trouve, doit se soumettre aux injonctions des postes et aéronefs
de police et de douane, sous quelque forme que cette injonctio n
lui soit donnée .
Art. 37. - Les aéronefs évoluant exclusivement dans les aéro -

dromes et dans les régions agréées par l'autorité administrativ e
comme champs d'expérience ne sont pas soumis aux condition s
• exigées par la loi sur la circulation' aérienne, tant que les évolue ,
tions ne donnent pas lieu à in spectacle public .

Ils ne peuvent toutefois transporter des passagers que s'ils son t
munis du certificat de navigabilité .
Art.'38. - Les certificats de navigabilité, les brevets d'aptitud e

et les licences défivrés ou rendus exécutoires par l'Etat dont l'aé-
ronef possède la nationalité sont reconnus valables pour la ciru-
lation eu-dessus du territoire français si l'équivalence aété adn i
se par convention internationale ou par décret.

CHAPITRE I

Teansport des marchandises .

Art, 39. - Le contrat dtransport d marchandises p air es t
constaté par une lettré de voiture ou un récépissé . Ge titre doi t
çontenir, .outré les énonciations prévues par l'article 102 du cod e
de commerce, l'indication que le transport est eectt .é par aéro-

nef .
Art. 40. - Il doit être dressé par le transporteur un manifeste

contenant)! ):indication et l nature des marchandises transportées .
'Un duplicata du manifeste doit se trouver à bord de l'aéronef e
être communiqué sur leur demande aux agents chargés de l a
police de l circùlatjon t aux agents des douanes .

Art . 41 .- Le transporteur est responsabI de la perte ou d e
l'avarie des marchandises transpqrtées, hors les cas de force ma-
jeure ou de vice 'propre de la marchandise ;

Toutefois si la valeur d la marchandise n'a pas été déclaré e
par l'expéditeur, la responsabilité du transporteur est limité à l a

sonirnede i .000fr. par colis . .

	

'
Art. 42 . ' Lé transporteur peut, par une clause expresse, s'exo-

nérer d la responsabilité qui lui incombe à raison des risqué s
d l'air et des fautes commises par toute personne employé e

flients ou les communes .
Les aérodromes départementaux et communaux ne peuvent

être établis qu'avec l'autorisation du Ministre chargé des service s
de l'aéronautique et ils sont soumis à la surveillance des agent s

tivc .
Toutefois, certaines catégories d'aéronefs peuvent . . raison de

la nature de leur exploitation, être dispensés par autorisatio n
administrative d'atterrir aux aérodromes frontières ; l ' aUtorisai
tion fixe, dans ce cas, l'aéi'odrohic c1arrivée et de départ ; la route
aérienne à suivre et les signaux à dnner au passage de la fi'o n
hère .

TITRE lIL

»e transports par air .
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bord dans la conduite de l'appareil, qu'il s'agisse des voyageur s

ou des marchandises .
Cette clause ne déchargé le transporteur de sa responsabilit é

que si l'aérorref était en bon état de navigabilité départ et l e

personnel muni des brèvets et certificats réglementaires, . les cer-

tificats administratifs spéciaux établissant en faveur de l'aérone f
et de son équipage une présomption qui peut être combattti e

-pal- la preuve contraire .
Art. 43. - Est nu1l toute clause ayrtnt pour objet d'exonére r

le transporteur de sa responsabilité, tait de son fiit, que de celui

de ses préposés, relativement au chargement, à la conservatio n
et à la livraison des marchandises . Est nulle aussi toute claus e
ayant pour objet d'exonérer le transporteur de la responsabilit é

de ses fautes personnelles .
Art . 44 . - Le commandant de l'aéronef à le droit de faire jete r

en cours de route les marchandises chargée si ce jet est indis-
pensable au salut de l'érorief . II doit, si le choix est possible, je -

ter les marchandises de faible valeur. Aucune responsabilité n e
saurait incomber au transporteur envers l'expéditeur et le desti-
nataire à raison de cette perte de marchandises .. Mais la respon-
sabilité des dommages causés à la surface du sol subsiste .
Art . 45 . - Sous réervc des dispositions précédentes, les ré-

gies du code de commerce relatives-aux transports -par terre e t
par eau sont applicables au transport par air .

CHAPITRE I I

Transport des personnes.

Art . 46 . - Le contrat de transport des passagers doit être cons-
taté par la délivrance d'un billet .

	

-
Il est dressé une liste nominative des passag ers. embarqué s

doit le duplicata doit se trouver à bord de l'aéronef et être com -
muniqué sur leur demande aux autorités chargées' de la, polic é
de la circulation,

	

,

	

-
Toutefois, cette disposition n'eét pas applicable aux déplace-

ments qui comportent le retour sans escales à l'aérodrome d e
départ .

	

-
Art . 47 . Pour les transports internationaux, le transporteu r

ne peut embarquer les voyageurs qu'aprés, justification qu'il s
sont régulièrement autorisés à atterrir au point d'arrivée et au x
escales prévues .

Art. 48. - Le transporteur peut s'exonérer da sa responsabilit é
à raison des accidents subvenus aux voyageurs dans les condi-
tions prévues par l'article 42 ci-dessus .

CHAPITRE II I

Location de aéronefs .
Art . 49 .- Au cas delocatiori d'un aéronef pour plusieurs voya-

ges successifs ou pour une durée déterminée, le commandant ,
le pilote et l'équipage restent, sauf convention contraire, sous l a
direction du propriétaire de l'appareil .

	

-
Art . 50 . Le propriétaire de l'aéronef loué à un tiers reste te -

nu des obligations légales et est solidairement responsable avec
le locataire de leur violation .

Toutefois si le contrat de location est inscrit au registre d'im-
matriculation et si le , locataire remplit les conditions requise s
pour la propriété d'un aéronef français, ce locataire est seul tenu ,
en qualité d'exploitant, des obligations légales et seul responsa-
ble au cas de violation de ces obligations .

TITRE IV
Domaines et responsabilité.

Art . .51. - Les pilotes sont tenus, au cours de la circulatio n
aérienne, de se contoriner aux rè

	

'rrents relatifs à la police de

la circulation, à la route, aux feux et aux signaux, et de prendr e
toutes les précautions nécessaires pour éviter les dommages .

Art . 52.- Au cas de dommage causé par un aéronef en évo-
lution à un autre aéronef en évolution, la responsabilité du pilot e
et de l'exploitant de l'appareil est réglée conformément aux dis-

positions di.i code civil .
Art . S3 . - L'exploitant d'un aéronef est responsable de plei n

droit des-dommages causés par les évolutions de l'aéronef ou le s
objets qui s'en détacheraient aux personnes et aux biens situe s
à la , surface .

Cette responsabilité ne peut être atténuée ou écartée que pa r
la preuve de la faute de la victime .
Art . 54-. Il est interdit de jeter d'un appareil en évolution ,

hors les cas de force rnajeure,des marchandises ou objets quel -
conques, à l'exception du lest réglementaire .

Au cas de jet par suite de force majeuic ou de jet de lest ré-
glementaire ayant causé un dommage aux personnes et bien s
de la' surfiie. la responsabilité sera rrlée contorinement aux
dispositions de l'article précedcnt .
Art. 55.- Au , cas de location de l'aéronef, le propriétaire et

l'exploitant sont solidairement responsables vis-à-vis des tier s
des dommages causés .
'Toutefois, si la location u été inscrite au registre d'immatricu-

lation, le propriétaire n'en est responsable LIUC si le tiers' établit
une faute de sa part .
Art . 5ô L'action en responsabilité est portée au choix d u

demfilTdeur devant le tribunal du lieu où le dopimage n été caus é
ou devant le tribunal du domicile du défendeur .

S'il s'agit d'une avarie' causée à ut appareil en circulation, l e
tribunal du lieu di dommage est celui dans la circonscriptio n
duquel la victime a' été obligée d'atterrir aprês l'avarie .

Art . 57. - La loi du 29 avril ic»6 sur' l'assistance et le sauve-,
tagé maritime est applicable aux aéronefs cri péril en mer et au x
'pilotes dies aérpnefs qui peuvent prêter assistance aux person-
nes en péril .

	

-

	

,
Art, 58.'- Toute personne qui trouve une épave d'aérone f

doit en faire la déclaration à l'autorité municipale dans les qua-
rante-huit heures de la découverte . 'Toute contravention à cette

- disposition est pun,ie des peine prévues par l'article 475, para -
graphe 12, du code pénal .

Toutefois, les règles relatives aux épaves maritimes s'appli-
qiient seuls aux épaves d'aéronefs trOuvées en nier ou sùr l e
littoral maritime .
Art. 59 . - Au cas de disparition sans nouvelles d'un aèronef ,

, l'appareil est réputé perdu trois mois après la date de l'envoi de s
dernières nouvelles .
- Le décès des personnes se trouvant à bord de l'aéronef peu t
après l'expiration de ce 'délai êti'e déclaré par jugement, pa r
application de la loi du juin 1893 .

Il appartiendra .0 Ministre chargé de l 'aéronautique et dc '
transports aériens dé déclarer, le cas échéant, la présomption d e
disparition t d'adresser au Procureur 'Général près la 'cdur d'ap-
pel Compétente leS réquisitions nécossairês pour la constatatio n
judiciaire dès décèsdc persohnes disparues .

Les intéressés Pourront également se pourvoir, conformémen t
à l'article g'i du code civil (loi du 8 juin 1893), à l'effet d'obteni r
la déclaration judiciaire d'un décès . La réquête, en ce cas', sera .

' 'communiquée par le Mihistre public au Ministre charge de l'aé -
ronautique et des transports aéniêps . ,
Art. 6o .

	

Indépendamment des décrets' prévus par le ara- ,
des précédents, ji sera pourvu par décret simple aux modnlité s
d'exécution de, la présente loi .

	

.

	

, .

	

-
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TITRE V

iiiitisivioslitions veina es

Art. 61 . - Sera puni d'une amende de oc à 10,000 fr. et d'u n
emprisonnement de six jours à un mois, ou de l'une du ces deux
peines seulement, le propriétaire qui aur a

i Mis ou laissé en service son aéronef sans avoir obtenu d e
certificat d'immatriculation et de navigabilit é
2'Mis ou laissé en service son aéronef sans les marques d'iden-

tification prévues par l'artiçle 4 ;
30 Fait ou laissé circuler sciemment un aéronef dont le certifi -

cat de navigabilité n cessé d'être valable .
Tout teins de certificat de navigabilité par l'autorité chargé e

de ce service devra être notifié par écrit à l'intéressé et cette noti-
fication établira contre lui une présomption de faute .

Art . 62. - Les mêmes peines seront prononcées contre le pi-
lote qui, aura

i° Conduit un aéronef sans brevet ou licence ;
20 Détruit un livre de bord ou porté sur ce livre des indication s

sciemment inexactes
3'Contrevenu à l'article 24 de la présente loi ;
4° Conduit sciemment un aéronef dans les conditions prévue s

par l'aiticic 61 .
Seront punis des inrnes peines ceux qui auront contreven u

aux prescriptions de l'article 20, paragraphe V".
Art. 63 . L'amende édictée pat' l'article ôr pourra être élevé e

juqu'à ao .oao francs et l'emprisonnement jusqu'à deux mois s i
les infractions prévues sous les jO et dudit article et sous i° d e
l'article 62 ont été commises après le refus ou le retrait du certi-
ficat d'immatriculation, du brevet d'aptitude ou de licence .

Art. 64, - Le pilote qui ne se sera pas conformé aux prescrip-
tions de l'article 20, paragraphe a, relatives à I'atterrisage a u
sortir de la zone interdite sera puni d'une amende de oo fi . à
ia.00free d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois .
Art . 65 .- Le possesseur,. le détenteur ou le pilote qui aur a

apposé ou fait apposer sur l'aéronefdes marques d'immatricula-
tion non conformes à celtes du certificat de naligabilité ou qu i
aura'suppi'imê ou fait supprimer, rendu ou fait reï-idre illisible s
les marques eac1einent apposées, serapuni d'une amende d e
de i , 0t() à, 20,000 francs ctd'un emprisonnement de six mois à
trois ans . Seront punies des mêmes peines ceux qiiauront ap-
posé ou fait apposer sur un aéronef privé les marques distincti-
ves réservées aux aéronefs publics ou qui auront fait usae d'un
aéronef privé portant lesdites marques ,

Art. 66. - La violation par qiidonque des, disositons de l'ar-
ticle 33 sera punie des peines' prévues à l'article ôr .

Seront punis des peines prévues ii l'article 6 3
10 Ceux qui auront fait usage à bord des objets ou ' appareil s

dont le transport Ost interdit ;
20 Ççux qui . sans une autorisation sp'écialc auront fait usag e

d'appareils photo graphiques au-dessus des zonés interdites .
Art;. 67. Qtikonqie ayant été condamné pour l'une des in -

fractions prévues tiu articles précédents commettra un it tiu tre
infraction tombant sous le copp de la même loi ou la même in -
fraction dans, un délai de cinq ans' après l'expiration 'de,l peine
d'emprisonnement ou le payement de l'amende ou la prescriptio n
de ces deux peine s, 4 sera ,coodarriné,au maximum des peines d'em -
prisonnement et d'amende et ces peines pourront être élevée s
jusqu'au double .

	

'
Art. 68 . - Seront punis d'une amende de ioo à 500 fi' . inclus -

Sivement et pourront l'être, 'en outre, suivant les circonstances ,
d'un emprisonnement d'un oit cinq jours' :

sente loi .
En cas de récidive, la peine d'emprisonnement prévue par l'ai'-

tucle 482 du code pénal sera prononcée . Il y a récidive lorsqu'il a
été rendu contre le contrevenant, dans l'année précédente, u n
premier jugement pour l'une d ces contraventions .

Art. 69. - L'interdiction (le conduite d'un aéronéf quelconqu e
pourra être prononcée par le jugement ou l'arrêt pour une duré e ,
de trois mois à trois ans contre le pilote 'condamné, ep vertu de s
articles 63 . 64 et 65 de la présente loi .

Si le pilote est condamne une'secoude fois pour'I'un quelcon-
que de ces mêmes délits dans le délai prévu par l'article 67, l'in -
terdiction de conduire un aéronef sera prononcée et sa duré e
sera portée au maximum et pourra être élevée jusqu'au double .

Les brevets dont seraient porteurs les pilotes restèrotit déposés ,
pendant toute la durée de l'interdiction, au 'greffe de la juri'dic-
tion qui aura prononcé l'interdiction .

Les condamnés devront effectuerles 'dépôts de ces brevets soit
à ce greffe, soit à celui de leur domicile, dans les cinq, jours qui
suivront la date à laquelle la condamnation sera devenue défini-
este, faute de quoi ils seront punis de six jours à un mois d'ém-
prisonnernent et dune amende de 50 à u .000ft ., sanspréjudice
des peines, portées à l'article 62 au cas où ils conduiraient u n
aéronef, pendant l période d'interdiction, et qui ne pourront s e
confondre .,

	

'
Art. o. - Quiconque séjournera ou pénétrera dans les terrain s

interdits par les règlements et consignes généraux des aérodro-
mes affectés à un service public ou y laissera séjourner ou fera '
pénétrer des bestiaux ou bêtes de trait, de charge ou de montu-
re, sera passible dc peines prévues par l'article 471, flO 15, du '
code pénal, et pourra être, en outre, déchu de tout droit à in-
demnité en cas d'accident .

Art 71,- Tous jets volontaires et inutiles d'objets Suscepti-
bles de causçr des dommages aux personnes et aux biens de la
surface sont interdits à bords des aéronefs eu évolution et seron t
punis d'une amende de 500fr . à 3 .000 fr. et dilué peine de six jours
à'deux mois de prison ou' de l'une de ces deux peines seulement ,
'nêmes si ces jets' n'ont causé aucun dommage et sans préjudic e
des peines plu foi-tes qui pourraient être encourues en cas d e

délit ou de crime . '
Art, En cas d'accident causé par un aéronef 'aux person-

nes de la surfaçb, ' la loi du 17 jitiIlt iqa8 qui prévoit et réprim e
le délit de fuite est applicable, sauf 'le cas où userait établi qu e
l'arrêt d l'a'éi'onef aurait compromis la sécurité de passagers .
Art. 73 .-L'article 463 du code pénal et la loi du 26 mars 189 1

'sur l'attéru,uàtion et l'aggravation des peines sont applicables à
toutes les infractions prévues paria présente loi .

Art. ,4, - Toutes les dispositions des lois relatives à la répres-
sion des infractions à la réglementation douanière sont appli-
cablea aux marchandises importées ou exportées par aérone f
sous un régime douanier quelconque . '

Les amendes prévues pur ces lois pour le transport cri Contre -
bande seront, toutefois, portées soit au quadruple de leur chiffre ,
quand leur taux en est fixé, soit au quadruple de' la valeur d

10 Le pilote qui n'aura pas tenu un quelconque des livres d e

20 Le propriétaire qui aura omis de conserver un quelconqu e
des livres de bord pendant trois ans à partir de a dernière ins-
cription ;'

3' Ceux qui auront contrevenu à l'article 23 de la présente -
ainsi qu'aux décrets . édictés- pour son exécution .

Ceux qui auront contrevenu aux articles i et 22 de la pré-
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marchandises sans pouvôir être inférieures à quatre ' mille franc s

(4 .000 fr.) lorsque ces amendes seront basées sur la valeur .
Les importations en contrebande pa aéronefs de marchandise s

et de celles qui sonttaxées à. vingt-cinq francs «25 fr .) et plus le s
cent kilogrammes (100 kg.) ou soumises à de taxes de conoin-
mation intérieures seront réprimées par les pénalités prévues à
l'article 3 de la loi du 2 juin I875 sans préjudice de la dispositio n
de l'alinéa 2 du présent article .

Tous déchargements et jets de marchandises non autorisés e n
cours de route, sauf le lest . et le courrier pdstal,'dans les lieux
pour ce officiellement désignés, seront sanctionnés par les peine s
édictées par les lois de douane sur la contrebande et aggravée s
conformément audit' alinéa .
Art . 75 . Pou les. marchandises exportées en décharge d e

comptes d'admission temporaire ou d'entrepôt ou passibles d e
taxes intérieures, les expéditeurs justifient de leur passage à l' -
tranger par la production, dans les délais. fixés, d'ut certificat
valable des douanes de destinations, à peine du payement du qua -
druple de la valeur fies marchandise s
Art. 76 . - L'article 73 de la présente loi n'est pas applicable

aux infractions prévues par les lois de douane .
Art. 77 . - Indépendamment des officirsde police judiciaire ,

sont chargés de la cdnàtatation des infractions aux disposition s
de l présente loi et aux prescriptions dés décrets qu'elle prévoit ,
les employés des contributions indirectes, les agents fnestierou
des douanes, les employé d'octroi ayant le droit rie verbaliser,
les gendarmes, les ingénieurs 'de l'aéronautique, les agents e t
sous-agents techniques de l'aéronautique, les ingénieurs et con-
ducteurs des ponts et chaussées, les ingénieurs et contéôleurs de s .
mines el les agents voyers, les militaires, marins et agents de nui. .
torité militaire, maritime ou aériennè Commissionnés à cet effet . ,

Art . 78 . - Le Procureur de la République, le j'uge d'instruction,
les officiers de police auiliaire du Procureur de la République dé-
signés dans les articles 48 et 5o du Code d'instruction criminelle ,
les militaires ou marins e les agents de l'autorité militaiie ma-
ritime ou aérienne, commissionnés à cet effet, les gendarmes, le s
ingénieurs de laéronautique, les agents et sous -.agentstcchniques
de l'aéronautique, les employés des contributions indirectes, le i,
agents des douanes, les employés d'octroi, les gardes forestiers e t
les gardes champêtres, auront 1c droit de saisir les explôsis,ies

Art . Si . - Toutes dispositions contraires à celles de la pré-
s'ente loi sont abrogées .
Art. 82. - Les dispositions de la présente loi, qui sont appli-

cables au territoire métropolitain tout entier, seront rendues ap-
plicables dans les colonies et pays de protectorat relevant du dé-
partement des colonies par décrets contresignés du Ministre de s
colonies et du Ministre des Travaux publics au fur et ii mesur e
des nécessités créés par l'exteision de la navigation aérienne dan s
les pays en cause .

La présente loi, délibérée et adoptéepar le Sénat et par la Cham-
bre es Députés, sera exécutée comme loi de l'Etat .

Fait à Paris, le 3' mai 1924 .

Le Ministre de la guerre
et des tensions ,

MAGINOT.

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL

ARRÊTÉ n" 45 . autorisant le dqréoeinent d'une amine de frais .
cents /rance .

(Du 10 juillet 1928 . )

LIE GÔIJVER,NEUR, F . I . DES TAIL1SSEMENTS FRANÇAIS

»i r.'Ooirfli, 'CEEVALII3R DE LA LÉGION 1) ‘ FIONNE11R ,

Vu l'article 5, 2, cIa décret organique du 2 décembre 1885 ,
concernant le Gou rernerpent de la Colonie ;

T11 lés arrêtés des 30 octobre 1013 et 22 janvier 1921 ;
Vu l'article 5, 3, de lii'été du 30 octobre 1013 ;
Vu ['article 45 de 1'Lrz'été du 16 février 1881 modifié pur le ar-

ticles 400 du décret du 5' avril' 4881 et 174 du décrL financie r
du 30 dérnbre 40I ;

Vu la demande de i1 . F. C. Sniidtjoine au rapport ;
Le Conseil d' Administration entendu ,

'AaiÊ'r E
Article 1 . - Le Trésorier-payeur est autorisé ii foire emplo i

dans sesèoiitures du Montant du dégrèvement d la somme d é
Trois cents jrancs accordé à M . .F, C, Srnidt, savoir' :

Taxe sur une ,automobile, exercice f928 	 300 ,s
Art. 2. - Leprésentt, arrêté', l'avis de dégrèvement seront m i

à l'appui de sa comptabilité .
Art. 3. - L présent arrêté sera enregistré, communiqué pou r

armes et munitions de guerre, les pigeons voyageurs, le àpp a
reils de photographie, les clichés et les correspondances postales ,
ainsi que les appa cils radiotélégraphiques et racliotéléphonique s
qui se trouveraientà bord sans l'autorisation spéchfle prévue pa r
l'article 33 de la présente loi .

Les mêmes autorités pourront saisir les pigeons voyageurs, le s
appareils photographiques et les clichés qui se trouveront à bord
d'aéronefs autorisés à transporter ces objets dans le cas où ce s
aéronefs seraient passés au-d esus des zones interdites .
.Elles pourront également saisir les pigeons voyageurs, ains i

que les messages dont ils seraient porteurs .
La confiscation des objets et appareils régulièrement saisis ser a

prononcée par le tribunal .
Art. 79 . - Les aéronefs dont les certificats de nvigabilité n e

pourront être produits ou dont les marques d'immatriculation n e
concorderont pas avec celles du certificat dimmat'riculatioi o u
de navigabilité pourront être retenus à. la charge du proié-
taire - par les autorités chargées d'assurerl'exécutiorde la pré -
sente loi, jusqu'à ce que l'identité du propriétaire ait 'été établie .

Art . 80. —Le procès-verbal cohStatant les infractions à l'a pré -
sente loi et aux décrets qu'elle préyoit est transmi sa n's délai a u
Procureur de la République .

A. MILLERAND .

Par le Président de la Républiq e

Le Président du Conseil ,
Ministre des affaires étrare', .

RAYMOND POINCARÉ>.

Le .Uin.sLrc des Traz'au .v

	

:a ,
des ports et de la marina marc1zande

YVES La Taocuru .

Le .lfi,zjstye de l'intérieur,,
DE SELVES .

Le Ministre de la marine,

B0KAN0wSKI .

1.e Ministre des finances ,
F. F1ANçoIs-MArAL .

e*écrtion et publié partout où besoin sera ,

'Papeete, le tIÔ juillet 128 ..
BOTJGE .. '

Par le' Gouverneur :
Le Chef du ... Service' des

Doua .'ies et Cqntributj~ p . 1 .
MANQUILLET .
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ABRITÉ n 459, autorisant le dégrèvement d'une somme de deu x
cent quarante-six francs soixan(e-hzii centimes .

(Du io juillet 1928 . 1

LE «40 UVENUt P . I. Î)t JLABLt8SEMI'1TS FRANÇAI S

DE r,'OclNrr, CHEVALIER DE LA LÉGION D 'IIONNEUR ,

Vu l'article 25, 2, dit décret organique du 28 décembre 1885 ,
concernant le Gouvernement de la Colonie ;

Vu les arrêtés des 2G février 1881 et 2janvier 192 1
Vu l'arrêté du 8 juin 1923 ;
Vu l'article 45 de l'arrêté du 6 février 1881, modifié par les

articles 100 du décret du 5 avril 1881 et 174 du décret financier du ,
30 décembre t912 ;

Vu ici demande de M . John Golaz et les pièces jointes au dossier ;
Le Conseil d'Administration entendu ,

A1UTE :

Article Le Trésorier-payeur est autorisé à faire emplo i
dans ses écritures du montant du dégrèvement accordé à M . John
Gobe s'élevant à la somme totale de deux cent quarante-six franc s
oixante-huit centimes, savoir ;

Taxa sur les patentes, exercice 4927 	 225 53
Taxe additionnelle de 100/0, exercice 1927 	 21 15

Total	 24608

AruYrÉ n° <W0, rendant exécutoires plusieurs rôles supplémen -
taires de la prestation rurale, do la taxe sur les chiens, de la tax e
sur le nOuiiLPCS, des patentes et de la taxe additionnnelle pou r
l'année 192$ do la Commune de Papeete et des perceptions de

'Papoc1e, l'ara c<w, Moorea, A tuona (Marquises, groupe S . et
un rôle suppléinenIaiie do la prestation rurale pour 1927 de l a
perception de R,urutueRimataro ,

(Du iojuillet 192 . )

Li GOIJ .VuFU'IuIJR P . 1 . I)IS ErAI3L.iS3IMENTS FRANÇAIS D E

t'OOliAr'flh!i, OFIEVALIIIrt. DE LA LÉGION D ' IlONNEUR ,

Vu lu décret financier (lu 30 décembre 11)12 ;
3u l ' arrêté du 16 février 1881 sur l'assiette, la liquidation et l a

porcepUQn des Contributions directe s
Vu les arrêtés des 30 octobre 1013 et 28 janvier 1921 ;
Vu l'arrêté du 18 juin 102 3
3u le arrêtés des 9 février 4893 et 5'septembre 1905 ;
Vu l'arrêté du 14 décembre 1926, appiouvant le Bùdget de s

Recettes et des Dépenses du'Srvice Local pour l'année 1927 ;
Vu l'arrêté du 24 décembre 1027, approuvant le Budget des

Recettes et des Dépenses du Servies Local pour l'année 1928 ;
3u le 2 de l'article 25 du dèQret u 28 décembre 185, sur le

Article '1Cr, - Sont rendus exécutoires les rôles supp1émentaie s
pour les années 1927 et 4928, désignés ci-après, s'élevant ensembl e
à la somme totale de trente mille deux cent quarante-deux francs
quatorze centimes, savoir :

PERCEPTION DE LÀ COMMUNE DE PAPEETE .

Rôle supplémentaire du 2° trimestre 1928 .

Taxe sur les voitures	 724 97
Taxe sur les chiens	 180 . »
Frais d'avertissement 	 4 10

Prestation rurale	 84 »
Taxe sur les voitures 	 4 .483 44
Patentes fixes	 9.664 58

- proportionnelles, 	 7.528 03
Formules de patente	 305 »
Frais d'avertissement 	 7 20

19.072 25

Rôle supplémentaire du 2' trimestre 1928 .

Taxe additionnelle d e l 001 0 sur les patentes .

Patente fixes	 777 0 6
601 04

Frais d'avertissement	 3 70
1.382 : 40

Total de la perception de Papete 	 20 .454 6 5

PERCEPTION DE TeRAVA0 . ,

Rôle supplémentaire du me trimestre 1928 .

Taxe sur les voitures . . .
Patentes fixes 	
-

	

proportionnelles	
Formoles de patente	
Frais d'avertissement 	

2 .61764

Rôle supplémentaire du2 trimestre 1928 .

Taxe additionnelle de '10 01 .0 sur les patentes .

Patentes fixes	 441 33

.

	

3 0
- propOrtionnelles	 67 22

-. Frais. d'avertisserne n

Total de la perception de la Commune de Papeete . .

PERCEPTION DE PAPEETE ,

Rôle supplémentaire du 2" trimestre 1928 .

Art. 2. - Le présent arrêté, l'avis de dégrèvement seront mi s
l'appui tin sa comptabilité .
Art. 3. - Le présent arrêté sera enregistré, communiqué pour

exécution et publié partout où besoin sera .

Par le Gouverneur :
Le Chef du Service de s

Douanes et Contrzlnittone p, i ,

MANQtJILLtT .

Papeete, le 10 juillet 1928 .

BOUGE.

Gouvernement de la Colonie ;
Le Conseil d'Administration erttendi,, .

ARRâTE :

394 83
L443 74
67247
135

4 ,60

209 85

'rotai de la perception do Taravao 	 87 it

Panasrriox DE MdotA .

Rôl.e supplémentaire du

	

trintesi,'e 1928 .

5 83
70 »
5 .))
0 20

740

Total de la perception de Moorea,,, 	 : .

	

S 13

Taxe sur les voitures 	
I'aente fixes	
Formules de patente	
Frais d'avertissement .

81 0 3

Rôle'supplémentar'ie du ,2 1»-0 trimestre 1928 .

Taxe additipnnelle de '10 °/ sur les patentes .

PatePtes fixes	 7 ,

Frais d'svertisoLnent 	 0 10
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Total de ta perception de Rurutu-Rimatara

	

168 0

Total général	 30 .4 4.4

ARRÊTÉ n° 473, ponant ouverture d'un crédit supplémentaire, au
titre du Budget Municipal de l'Eœercice 1928 ,

(Du 23 juillet 1928 . )

LE GOUVERNEUR P . I . DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE

L'OCÉANIE, OFIEVALIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant l e
Gouvernement de in Colonie ;

Vu l'article 336 du décret financier du 30 décembre 1912 ;
Vu les articles 40 et 50 du décret du 8 xnars 1879, instituant u n

Conseil Municipal è Nouméa, rendu applicable à Tahiti par décre t
du 30 mai 1890 ; ,

Vu a lettre du 7 juillet 1928, du Maire le la VilJê de Papeete ,
tendant à l'approbation d'un crédit supplémêntir voté par le
Conseil Municipal, clans sa séance du 8juin 4928, pour rembourse -
ment nu Service Local de la part contributive de la Commun e
dans les dépenses de personnel et de matériel de la police de 192 7
liquidées pendant le l tr' trimestre 1 928

Le Conseil d'Administration entendu ,

AEcRÉ'I'E :
Article in . - Il est ouvert au chapitre 5, article 1 du Budge t

Municipal de l'exercice 1928,un crédit supplémentaire de la som -
me de : Dix-sept mille cent quatre-vingt-huit fi'anes cinquante ccii-
tirrtes (17.188fr . 50) .

Art, 2 .

	

Il sera pourvu à la réalisation de ce crédit au moyen
des ressources générales de l'exercice 1928 .

Art. 3. - Le Secrétaire Général du Gouvernement est charg é
de l 'exécution du présent arrêté, qui sera enregistré, communi-
qué et publié partout où besoin sera .

Pnpeete

• ARRÊTÉ n° 474, ordonnant le paiement auprq/U de M»' VY Ca-
priata, d'une somme de 106fr . 66 .

(Du 23 juillet 1928 . )

LE GUVERNEtJfl.,P . 1, DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS

DE L'OCÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 4885, concernant l e
Gouvernement de la "Colonie ;

Vu la lettre en date du 7juillet 1928, de M tm ' VVC Capriata, ten-
dant à obtenir le paiement en sa faveur d'un secours de 4.06 fr . GO
acquis à son mari, de son vivant. ;
Vu le décès de M. Capriata Jérôme, titulaire d'un secours d e

600 fr. l'an, survenu le 4 décembre 1927 aux 11es Marquises ;
Considérant qu'à la date de son d é s , il restait acquis à M . Ca-

priata, la'somme de ]06 fr . 66, représentant un secours du 4 oc-
tobre au 4 décembre 4927 inclus mais qu'en exécution de la cir-
culaire de la comptabilité publique du 25 septembre '1901, les se -
cours sont personnels et en cas de décès, ils ne peuvent' Aire dé-
volus aux héritiers qu'en vertu d'une décision du Gouverneur e n
Conseil d'Administration ;
Considérant que M" 'V' Capriata, est dans une situation pré-

caire qui lui a valu ; un secours annuel de 600 fr . au titre de l'exer-
cice 1928 ;

Sur la proposition du Secrétaire Général du Gouvernement ,
'Le Conseil d'Administration entendu ,

ARRftTE :

Article 1 . - Est ordonné le paiement au profit de Mt" V .. Ce-
priata, de la somme de : Gent sir francs soixante-si e centimes
(106 ,fr. 66), représentant le secours acquis li M . Capriata, son
mari, du 4er octobre au 4décembre 1927 inclus date de son décès .
Art. 2. - Le Secrétaire Général du Gouvernement est charg é

de l'exécution du prése'it arrêté qui sera enregistré, communiqu é
et publié partout où besoin sera .

Par le Gouverneur :
Le Secrétaire Général p . 1 . ,

H . GENTIL .

PERCEPTION D'ATUONA (MARQUISES) .

(Groupe Sud.Est .)

Rôle supplémentaire du 1" trimestre 1928 .

Prestation rurale 	 4,620 »
Taxe sur les chiens	 1 .170 »
Frais d'avertissement 	 7 60

Total de la perception d'Atuena . .

PERCEPTION DE RURTJU-RIMAT4RA .

Rôle supplémentaire de 1927k

Prestation rurale	 168 »
Frais d'avertissement 	 0 0

Art. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, communiqué pou r
exécution et publié partout mi besOin sera .

Papeete, le 10 juillet 1928 .

BOUGE.
Par le Gouverneur :

Le Chef dit Service des Douane s
et Contributions, p . j . ,

MANQUILLET .

Par le Goélverneur :
Le Secrétaire Général p .

H. GENTIL .

du 30 décembre 4912 ;
Vu les demandes et les pièces ci-jointes concernant MM . Marne-

lin et Buisson ;
Le Conseil d'Administration entendu ,

Article l et . - Le Trésorier-Payeur est autorisé à fair emplo i
dans ses écritures du montant des dégrèvements accordés à MM .
Mamelin et Buisson, s'élevant ensemble à la somm e
quafre_vnqt-guafrefrancs-vingt centimes, savoir .

ARRÊTÉ n° 475, autorisant le dégrèvement d'une somme global e
de quatre-vingt-quatre francs bunçjt centimes .

(Du 23 juillet 1928 .)

LE GOUVERNEUR P. I . bS ETABLISSEMENTS FRANÇAIS

DE L'OCÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D ' HONNEU R

Vu l'article 25, par ,agtaphe 2 du décret organique du 28 dé-
cembre , 1885, concernant le Gouvernement de la Colonie ;

Vu les arrêtés dl,t 16 février 4881 et du 7 décembre 102 ;
Vu l'article 45 de l'arrêté du 16 février 4881, modifié par l e

articles 400 du décret du 5 avril 4881 et 4.73 du décret financier
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93

M. Mamelin : Prestation urbaine, exercice 1025 .
Frais d'avertissement 	

42

	

e
o

	

o

M. Buisson Prestation urbaine, exercice 1925	
Frais d'avertissement 	

42

	

»
O {O

Total	 84 20
Art. 2.— Le présent arrêté et les avis de dégrèvement seront mi s

à l'appui de sa comptabilité .
Art, 3. - Le présent arrêté sera enregistré, communiqué pour

exécution et publié partout oû besoin sera .

Papeete, le 23 juillet '1928 .

BOUGES

ARiTi n 178, jiecttil irt .if,tation de fortune imposée aux aseen-
dwzt.s pou,' pouvoir prétendre â la permien prévue par l'article 2 8
de la loi du 31 mars 1919, modifié par l'article 53 de la loi d u
9 décembre i9&7 .

(Du 23 juillet 1928 .)

Li GOUVERNEUR P . I . OE st E'rA13l,ISsEMENTS FRANÇAI S

DE L 'OCÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gon-
vernementde lu Colonie ;

Vit l'article 25, paragraphe 2, du décret du '2 octobre 1919, pore
tant règlement d'administration publique pour l'application au x
colonies de la loi du 31 mars 1919 ;

Vu l'arrêté local du 25 juin 4921 fixant le chiffre d'impôt qui n e
devra pas être dépassé pour être admis û bénéficier de rallocation
au titre d'ascendant prévue par la loi du 31 mars 1919, susvisée ;

Vu l'article 53 de la loi du 9 décembre 1927, modifiant le pa-
ragraphe de l'article 28 de')a loi du 31 mars 1919, touchant la condi -
tion de fortune imposée aux ascendants pour pouvoir prétendre
à pension ;

Vu la dépêche n° 201612, du Ministre des colonies en dote du 2
avril 1928 ,

Par le Gouverneui :
Le Chef du Servie des

Douanes et des Contributions, p . L ,
MANQUILTnT .

Vu la loi du 31 mars 1919, modifiant la législation des pension s
des armées de terre et de mer ;

ARRÊTE :

Article4 .'— L'arrêté du 25 juin 1921, relatif à la situation d e
fortune imposée aux ascendants pour pouvoir prétendre â l'alloca-
tion prévue par l'article 28 cIa la loi du 31 mars '1919 est abrogé .

Art. 2. - Les ascendants des militaires et marins décédés o u
disparus, qui sollicitent la concession d'une pension d'ascendan t
prévue' par l'article 28 de la loi du 31 mars 1919, modifié per Vnr-
ticle 53 de la loi duO décembre 1927, divent produire un certifica t
de l'autorité adminisirative attestant qu'en dehors del' impôt pci' -
sonnel et de la prestation, ils ne payent paspour l'un des impôt s
ci-dessous une somme supérieure aux chiffras fixés par le tablea u
ci-après :

MONTAIT DES IMPÔTS

des

catégories ,

PÉSIGNATION DES CATÉGORIES"
Contribu- Contribu-

tion tion Cntribu- Voitures Voilures
de s

Patentes
des

Patentes lion 'à dans les
n dans les foncière Papeete district s

Papeete districts

Aseendaiits n'ayant pas d'enfants à leur charge 	

Aseciulauls conjoints (père et mère ensemble )

Ascendants ayant un entant h leur charge .

Ascendants ayant une personne à leur charge 	

Ascendants ayant plu d'un entant h leur charge ; les taux indiqués à la ca -
téorie n 3 seront majorés par enfant en sus du premier de 	

Ascendants ayant plus d'une personne à leur 'harge, les taux indiqués à la .
catégorie n° 4, seront majorés par personne en sus du premier de 	

Art. 3. —Le cei'liflcat, prévu û l'article 2 sera délivré à Papeete ,
pur le Chef (lu Servica des Contributions, dans les archipels, par
l ' Administrateur ou l'A gant faisant fonction d'Administrateur ,

Art, 4.— r prsonturrélé sera enregistré, communiqué et pu -

blié partout où bbsoin sein .
Papeete, le 23, juillet 1928 .

BOUGE;.

2

3

395

600

600

500

(00

30 20 1 0

50 30 .1 5

50 30 15

4,0 25 1 5

2h 10

10

ARRÊTÉ nt 480, portant prélèvement sur la Caisse de .réserve du
Service Local, d'une somme de 2 .150 .000 francs .

(Dit 23 juillet 5928 . )

Li GOUVERNEUR P, 1, DES E'UABLISSEMENTS FRANÇAI S

'DE L 'OQANIE, CHEVALIER. DE LA LÉGION D ' HONNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 4885, concernant l e
Gouvernement de la Colonie ; ,

Vu les articles 60 et 264 du déret .du 30 décembre 1912, su

régime fin anojer des colonies ;

Vu l'urrté interministériel, en date du 13 juillet 4920, fixant à

300.000 francs la dotation minimum de' la. Caisse de réserve d u

Service Local ;
Vu la prévision de 3 .394.089 fi' . 65 inscrite au 'chapitre 9 des re-

cettes et 18 du Budget local de 1928 pour l'exécution de travaux

extraordinaires ;

Vu le radiotélég r'amme (Colonies) n° 58, en date du 17 juille t
'1928 notifiant l'approbation, par décret du 3 juillet 1928 du Bud-
get local de, l'Exercice 1928 ;

	

,
Considérant que l'avoir dé la Caisse 'dé réserve s'élève à ce jou r

r l e

Page LEXPOL 11 sur 20



JQiR&At .DPEXIE14 DES ETABLISSEMENTS FU A NÇAIS DE 14'OCEA NIE

	

les Mn 1928

à la somme de : Quatre millions, 'trois celte soixante-a? mille, trois
cciii vingt-sept francs soixante &un. centimes (4 .374 .327 fr . 61), de
fonds disponibles ;

Sur la proposition du Secrétaire Général du Goueiernexit ,

Article, 1er . —Un prélèvement eaceptionnel de : Deux millions
cent cinquante-mille francs (2 .150 .000 frs, sera opéré sur Caisse
de réserve du Service local en vue du paiement des dépenses en -
gagées et, des travaux à entreprendre au titreduchapitre )3 Tra-
vaux extraordinaires » du Budget local de l'Exercice 4928 .

A : 2 . Le Secrétaire Général du Gouvernement est charg é
de l'exécution 4u présent arrêté qui sera enregistré,, communiqu é

- et publié nu Journal officiel de la Colonie .

Papeete ; le 23 juillet 1928 .

As (In. 'Gouvernement local

Par décision du Gouverneur, n° 461, en date du Il juillet 1928, -
M . TerootaeTafai Amaru, est- nommt genlde police de 2'° classe,
pour compter du 19 juillet '1928 .- en remplacement de l'Agent d e
police fini o Touiia, démissionnaire .

Par décision _du Gouverneur, n0 462, en date du li juillet 1928 ,
M . Eugéne Sunford, est nommé élève infirmier à l'Hôpital de Pa -
pacte et accomplira, en cette qualité, le stage d'un an prévu à l'ar -
ticle 4 de i'urràté du 6 mars 4923 .

Par décision dit Gouverneur, n° 404, en date du 16 juillet 1028 ,
MM. Pausanias Puni, et Cires Jean, aides-géomètres principaux'd e
2' classe continctuels, sent remue par voie d'assimilation, aides -
géomètres priri e 1 uinx de fr dusse pour compter da l et juillet 1.92S .

Pi' décision du Gouverneur, n° 105, en claie du, 16 juillet 1.928 ,
M . Closier, Directeur rie l'école d'application de Toravao, In.stitu -
teut de classe du cru] ri' métropolitain depuis 10 I juillet 925
est promu à la fr nIasse, paru comptai dl 1'' juillet 1928 pour l a
solde, du l e t' janvier 1928 pour l'avancement .
M° Terorotua (Madeleine), Directrice de l'école de Fakarava ,

Institutrice de tié dasse du cadre local depuis le 1°' juillet 1925, es t
promue à la 30 classe pour compter du ljuilIet 1928, pour la sold e
et (lu 1r janvier 1928, pour l ' avancement .

Par décision du Gouverneur, n° 406, en date (lu 10 juillet 1928 ,
est promu, Interprète principal de frc classe pont' compter du- 1e r

janvier 1928, ou point de vue de l'ancienneté et du fr juillet 192 8
pour lu solde ,

M Dr'oltet (Alexandre Interprète principal de 20 classe . .

Pur décision du Gouverneur, n° 467, en date du 16 juillet 1928 ,
sont promus Infirmiers de 4° classe pour compter du Il er juille[, 1928 :
M14 . Van Bastolaer etTer'aitear'u u îJtuu, Infirmiers 4e 5' classe,

Par décision du Gouverneur, n0 468, en date du 49 juillet 1028 ,
M°° Non n Parauc, est nommée à l'emploi d'élève sage-femme à
la Maternité à compter du '16 juillet 1028 .

Par décision du Gouverneur, n 409, en date du 19 juillet 1028 ,
M. . Le Gayic, pilote-major, est nommé provisoirement Officie r
de port en remplacement de M . PhiIiparie

• M. Le Gayic, assurera en outre, â titre provisoire, les fonction s
d'inspecteur de la Navigation et de Chargé (le l'Inscription mari-
time .	 	 -

Par décision du Gouverneur, no 470, en date du 49 juillet 1928 ,
M. Mienne Raioha, est nommé élève-infirmier à l'Hôpital de Pa-
peete et accomplira, en cette qualité, le stage d'un an prévu è l'ar-
ticle 4 de l'arrêté du 6 mars 4923 .

Par décision du Gouverneur, n°471, en date du 20 juillet 1028 ,
M. le Médecin-major de 2 classe Bel gy, est désigné comme mède -
-cm assistant la Commission de réforme de Papeete qui doit se réu-
nir le 21 juillet 1 928 à 9 heures-è l'hôpital civil de Papeete en rem -
placement de M. le Médecin principil Guérard, empêché .

Par décision du Gouverneur, n" 470, en date du 23 juillet 1028 ,
le Médecin-major Belgy, est envoyé en mission à tTturoa pour
constater la situation signalée par l'Administrateur des 11es-Sous -
le-Vent dans sou télégramme du 20 juillet 4928 et prendre toutes
mesures qu'il jugera utiles pour y remédier .

Cet« Officier prendra passage (t bord de le première goélette e n
partance .

Par décision du Gouverneur, n° 477, en date du 23 juillet 1928 ,
M. Lavigre (Jear-Eugéne), est chargé it compter du 16juillet 1928 ,
des fonctions de comptable du Service des Travaux publics en
remplacement de M . Doucet dont la démission est acceptée .

Par décision du Gouverneur, n° 479, en date du 23 juillet 1928 ,
M. Hikitahi Isidore, cessera ses fonctions de Président du Consei l
de district de Raroia 6 compter du fer août 1928 .
M . Tuuhoe e Marokua fei' Conseiller de ne district est nomm é

Président de 3 e olasse du' dislrictde Rnroia à compter de la môm e
-date .

	

'
- M . William Pei'ry, Président du Conseil de district de Amanu ,
cesseru ses fonctions à compter du 4J" août 1928 .
M. Perseigaele, est nommé è compter de cette même date, Pré-

sident de 3' classe du Conseil du district de Amanu .

Par décision du Gouverneur, n°481, en, date du 23 juillet 1928 >
M Tarahu (Laurent), est chargé â compter du 16 juillet '1928, de s
fonctions de môgasinier du Service des rfraya publics en rein -
placement de M . Lavigue (JeanrEugône) nommé comptable nièm e
service .

Par décision du Gouverneur, n e 482, en date di 23 juillet 1928 ,
M. Getil, Secrétaire Général p . t . du Gouvernement, est charg é
de l'expédition des affaires cm'pziles pendant l'absence 'du Gou -
vernieur en tournée .

Par déoïsion . du touvenineur, n° 483, en date du 25 juillet 1928 ,
M. V. Raoulx, Représentant de la Société Commerciale Français e
RaoIx et Fis, patenté de 2 olsse est autorisé (t tenir un restau -
rant et ô vendre des boissons d'a1imentatiox à Hikueru (Tuomotu) ,
pendant la saison de la plonge dans cette lie (1928) .

Par le Gouverneur

Je S'ecvétaire Général P .
H. GENTIL .
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AVIS OFFICIEL

SERVICE DU RECRUTEMENT

Tableau de répartition cle3 classes aux dates des
10 mai et 10 novembre 1928 .

1' A la date du 10 mai 1028 :

Armée aethe Classe 'J 028 (1'' fraction du contingent), class e
1027, (trois fi tiuns ilii contingent) .

Disponibilité : Classe 1926 (deux fruotkins du contingent), clas-
sel925, (doux fractions dit cinitingent) .

l'reniière réserva> Classe 1924 't is rantcs jusqu'à la classe
1907 inelusivenieut .

J)eikxènie réserve : Classe '1900 et suivantes jusqu'à 1899 in-
clusivement .

2 A la (laie da 10 rwieml;i'e 1928

Armée active Cuisse 1928 (doux fractions du contingent), clas-
se '1027, (2'"'' et

	

fractions du contingent) .

Disponihililé CI:esse 1927 (1' fraction du contingent), class e
1926, doux fractions du contingent ; nasse 1025, (2" fraction

du contingent) .
Vi'eitiièi'e réserle Classe 1025 (l" fraction du contingent) ;
'jusqu'à in Isso 11108 inclusivement .

Deuxième réserve : (liasse 11307 jusqs : la classe 1000 indu-
sivCrnen l

La classe 1809 soin, libérée délinitivenieni , le 10 novembre 1928 ,
après vingt-huit ans du services .

PARTIE NON OFFICIELLE

ANNONCES J UI)l(.1AIRES

Le Giroflier des Tribunaux do Papeete informe M 0113lrle s
W. A.. Arthur, , stins domicile ni résidence connus, qu'eue ins-
tance on divorc'e u été introduite coutre lui parM'" Sybil Austin ,
sou épouse .

L'audience à laquelle la cause Sera appelée été XC au
mardi 2 octobre 1928, à 1utiheurci .

En oouséquon,e, M. Charles W. A. Athiir est invité à four-
nir ses moyens dans les délais de la loi, et à so présenter àTau-
dierncè jour et heure indiqués, 'i1 no veut s'exposer t (Uns

j,ge pat défaut.

tUde de Me L. SIGOGNE, Dfenseur. à .?ap'eete .

ASSISTANCE JUDICIAIRE

D'un jugement.rendu contradictoirement par la Tribuùàl Ci-, .
;v4 de Première Instance de Papeete, le treize mars mil neu f
cent vingt-huit, enregistré et

	

nfié ;

	

,

Entre MrW Reiatua u Ariipeu, demeurant à Papeete, nan-
tie de l'Assistance Jucliciafre, ayant pour Défenseur désign é
d'office par le Bureau d'Assistance Judiciaire, V Jules AUF
PRA.Y, Secrétaire de M e L. S1GOGNii ; Défenseur, d'une part ;
Et M. Teriitainaea aMoc, son époux, propriétaire, demeuran t
Papeari, (île Tahiti), ayant M' H. HOPPESTEDT, pou r

Défenseur, d'autre par t
U appert que le divorce u été Prononcé d'entre les époux T e

rjitnivaea u Mue aux torts exclusifs du mari .

Peur extrait :

J . AIJFFJAY, Défenseur,
Secrèiaii- de A'1' L. SÏGOGNE, Dfeaserzr ,

Étude de Me LEONCE BRAULT, DMensur i Papeete .

A VENDR E

Le mardi 28 août. 1928, à huit heures du matin, sur sai-
sie immobilière eu l'audience des criées du Tribaual Civil d e
Première Instance de Papeete, au plus offrant et -dernier en-
chérisseur, en sept lots, les immeubles dont lu désignation suit ,
savoir :

Désignation des bhns à vendre :
: Premier lot .

	

- '

Une parcelle de terre portant le :inméro deux du lotissement
tin Domaine (le Fmuu'jipjti plaututou Océanie) située dans l a
Oominuira do Papeete, bornée

	

:

	

-
Du côté de la montagne, par un avenue en'projet, sur u

lai'geur de 22 mètres 9 2
Du éôté de la mer, par une 1rLie du lot n? 43,, sur une bu -

. ,

de 22 mètres 92 ;

	

-
Du. côté de Papeet6 par le lot à 3, sur une longueur-de 4 0

mètres ;
du côté du district do Arue,pur le kit u 1, sut-une ion-

guciir do 40 mètre s
Cette parcelle se trouve en bordure du chemin qui desser t

l'usine de Panripiti ;
Sa superficie est de 912 uètrus carrés .

Demi iètne loe .
Une parcelles do terre portant le ntunérostrois du lotissemen t

cIa omine' cia Fatriipiti, bornée :
Du pôté de la \mofltagno, par une nonne en projet, sur un e

largeur de 22 mètres 92 ;
Dti côté de la mer, par un partie du lot 0 13, sur la môm e

largeur ;

	

-
Du côté . du district, de A nie .par le lot n° 2, sur une longueu r

do 40mètres ;
Et du côté do Papeete, par ana rué uprojet, 8111' une lon-

gueur de 40 mètres ;
Cette' parcelle se trouve en bordure1u chemin d'exploitation
rejoint l'tlsine de Fanriipiti, sa superficie est de 912 mètre s

Insertion laite eu exOutioi de l'artleI 32 du ' ,décre t
du S novembre 1866 .

L (ecr,
JDTJBOTJCH

carrés .

geu de 3,2 mètres ;
Du,côté de 1a,mer par unepartie des lots 51 'et .e sur. une

largeur de 3 mètres ;

	

'

	

' '

	

r

-

	

Troisième lot .

Une parcelle de 'terre portant le numéro quarante-six du lotis -
seinent dudit Dprnane, 'bo rnée' : '

Du côté de la montagne, par une rue en projet, sur une lai'-,
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en date du 30 avril 1928, enregistré le même jour, et transcri t
après dénonciation mi saisi M . Roger Bataille, nu Bureau de s
Hypothèques de Papeete, le 3 niai 1928, volume 9, numéro 39 ,
conformément la loi .

Mises A prix :

L'adjudication aura lieu sur 'es mises à prix ei- près fixée s
par M . N. T . Brauder .

'l a' Lot

	

Cinq mille francs, ci	 13 .000

2I5' Lut : Cinq mille fram ., ci 5 .000

S i" Lot : Trois mille francs, cd 	 3 .000 s'

4 Lot t Trois mille francs, ci 	 3 .0W) 's
5 1" Lot : Trois mille francs, ci 	 3 .000 s'

6 Lot : Trois mille francs ci	 3 .000 's

7 Lot : Trois mille francs ci	 3 .000 's

il se'a procédé, le MazAli 2 août 1928, à huit heures, n
l'audience des criées du Tribunal de Première Instance à Papeete ,
séant au Palais djuistiçe de ladite Ville .
Bu vertu : ° tic l'article 733 du code de procédu,rc civil ; 2 de ,

l'article P du Cahier de charges du jugement d'adjudicatio n
dont il sera ci-après parlé et faute par M' 1 Elisabeth Cadoutea u
d'avoir payé le prix d'adjudication du lot à elle adjugé à l'au-
dience des criées du juin 1926,' ledit prix d'adjudication signi-
fié à l'adjudicataire avec commandement de payer par exploit d e
M° Assaut, du 30 mai 1928, enregistré ,

Et à la requête de M" Georges Ahnne . Secrétaire dc l ?éfenseu .
demeurant Papeete, agissant en qualité de mandataire de :
M. Pape BIOs, cultivateur, demeurant à Paaa (île Tahiti), agis-
sant en qualité tic tuteur légal de sou fils mineur Georges Elli s
issu de on mari:tgemvcc M"° Faaeaca n Urima ;
u° M. Tèpoaitutaharoa a Perehaina bouchcr,demeurant a

Faàa, agissant ,en qualité d'ex-tuteur de la mineure Nina a Te-
fatua ;

	

.
M" Repeta a Uurna, propriétaire, demeurant ii Papara ;

r
40 M. Teriirnajturai n Urima, sans domicile ni résidence con -

nus ;
5° M . Fnu'aua n Uu'ima, demeurant à Papara
6° M. Tetutatai a Ui'ima dit Tetu a Fiu,instituteur, demeuran t

à Vairao ;
'' M'° berthe Çornu, demeurant à Fana et Son époux M . Emil e

lagarde ;
80 Mme .Mafaru a flu, veuve Reiva n Urima, prise en qualité d e

tutrice des enfants mineurs issus de son mariage avec Tenta mi
Urima ladite dame demeurant à Papara ;

9° M . Tafa a Uima, demeurant à Faa a
io° M . Tetuei'oo a U .ulma, demeurant à Faaa ;ix M. Roc) a TJrima, demeurant à Fana, pris en qualité dé tu-

teur ad hoc des mineurs Tairua, Tapuura, Rafi, Taniatua, Hélèn e
a Urima et aussi en son nom personnel ;

afai

Du côté de Anie. par le lot n
mètres

Et du côte ,de Papeete, par le Idt n o
/0 Mètres ;

Sa superficie est de

	

l7 mètres carrés ;

Quatrième 191 .

Une pat'ello de terre portaut .le numéro
lotisSo1flct dudit Domaine, boiné e

g(iirde 3uiètres
Du côté de lu nier, par une partie du lo t

geur de lié mètre s
Du côté de Arue per le lot n° 413, sur une longueur d

mètres ;
Mt du côté do Papeete, par une rite (II projet ,

gucul LIc 40 mètre s
Sa superficie est 0' l77 mètres carrés ;

(]inç,eièou' lot .

lTno parcelle de terre portant le numér o
L itissenient, dudit Domaine, borné e

Du côté de la montogno,, pal' une partie des lots 46 et 4

une longueur (le 48 mètre s

Du côté (le la nier, parle lot n? è7, sur nue longueur le 8
mètres

Du côté (le Aime, . par le lot no'5.1 , sur une largeur de 25 m è-
tres ;

Et du côté de Papote, par une ILiC Cii projet, sur 11110 largeur
213 mètres ;

Sa superficie est do l'tOd mètres cardés ;

S'ixLclme loi .

IJue parcelle de terre portait le numéro cinquante-sept d u
lotissement du Domaine dc Fuariipiti, bornée :

Da côté (le la moitagne par le lot n° 132, sur une longueu r
de 40 mètres

Du côté de la mer, par le lot n° 02, sur la même longueu r
Du côté de Arec, per le lot n° 61, sur une largeur de 2, 5

mètres
Et du côté de Papeete, par une rue eu projet, sur une lar-

geur do . 25 mètres
Sa superficie est de 1102 mètres carré s

S"»iiJme lot .

Une parcelle de terre portant le numéro soixante-deux d u
lotissemeat dudit Domaineborné e

Da côté de lainontagne, par le lot n° 137, sur une longueu r
de 3$ mètres ;

Du côté de la nier, le lot ii 07, sur la même longueur :
Du côté de Anue par le lot n 613, sur une largeur de 213 mit-

ires ;
Et du côté de Papeete, pal une rue en projet, sur une lar-

geur (le 25 mètre s
Sa, superficie est de 'I I 92 mètres carrés ;
Ces immeubles but été saisis ii la requête dé M. le Gouvei-

heur des Etabhirsements Français de l'Océanie, poursuite et
diligence de M . Henni Villierme, Secrétaire Trésorier de l a
Caisse Agricole de Papeote, agissant comme «légataire d e
M. NormanTeniitua Biaudcr, ayant pour Défenseur M° Léonc e
Branit, demeurant rue du Commandant Destremed ; à Papeete ,
parle procès-verbal de M e Fromentun , Huissier des Tribunaux ,

Du ôt6 de là uontcgue, par une rue e r

b, sur uue'longueur dc 4 0

uurune lOEngueur d e

prOjPt 5111' une 1a r

quaraïit-sept d u

shr uie 1r-

40

i[ pourrait être pris inscription sur iris immeubles saisis pour
raison d'hypothèques légales, devront requérir cette inscription

Il est déclaré, conformément aux dispositions 1e l'article (96
du code de procédure civile. que tous ceux du, chef desquels

avant la transçiription du jugement d'adjudieution .

3juillet 198.

Irait et rédigé par moi, Défenseur poursuivant à Papeete, l e

RAULT, Dt°fcuisczir .

Etude de M° L . S1GOGNE, Défenseur ô Papeete .

VENTE SUR FOLLE ENCHÈR E

après licitation .
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12° M. Farani a Urima, demeurant à Rarotonga ;
13' M . Juins Cornu, demeurant à Faaa ,
14' M'° Repeta a Urima dite Natua a Urima, épouse Teua a

Bernardino, pris pour assister et autoriser ladite da1-te son épous e
avec laquelle il demeure à Mataiea ;

i6 • M . Géorges Cornu, demeurant à Fana x
17" M . Emile Gatien, propriétaire, demeurant à Faaa, pris en

qualité de tuteur des mineurs Tutu et Léonie Cornu issus de so n
mariage avec Tapuura a Urima';

En présence ou elle dûment appelée de M rr" Elisabeth Gadou e
tenu, demeurant r Papeete, fol enchérisseur .

A la vente sur folle enchère ami plus offrant et dernier enchéris-
seur de l'immeuble dont la désignation sui t

LOT UNIQU E

Terre " NUUTANIA", sise au district de Faaa . Cette terr e s'é-
` tend depuis Matacre a Opiri jusqu'à la rivière de Vaihaua où ell e

mesure 137 mètres et depuis la mer jusqu'à Papuatea où ell e

IEtude cte 'M o LLoxcr BRAULT, Défenseur à Papeete ,

rt VENDRE

Le 1 nrdj : e aoûta,•119;'8, à heures du matin, sur sai -

sis unrnobilinr'e, .eu l'adience des criées dit Tribunal Civil de
Première instance de Papeete, au plus offrant et dernier enché-
risseur, on un let, les ,immeubles dont la désignation suit ,
savoir

cet, géomètre .
Cette pièce de terre est bornée du côté do la mer ; ' dams hi

direction Nornd, par les quatre-vingt-dixième et centième lot s

du lotissement sus-relaté, le premier acquis par M . Emmanuel

Lucas et sur lequel elle mesure cinquante mètres :trente centi-

mètres;et le , second acquis par M . Marcillac et sur lequel ell e

mesure cinquante-un mètres dix centimètres ; du côté chia mon-

tagne, dans l.a direction Sud, par le surplus dudit go .atre-vina
onzième lot, où elle mesure quatreevin',1-douze mètres vingt

centimètres ; du côté de :Arne; ii l'Est, partie par une avenue <r
l'émut de-projet, et sur laquelle elle mesure onze mètres, et par -
Me par une bande 'de terre, dépendant de la propriété 'de l a
succession'Estall, qui la sépare glu tracé de cette . avenue, su r
une étendue de, quarante neuf mètres vingt centimètres, et don t
la largeur moyenne, est de un mètre' quatre-vingt-quinze cen-
timètres ; et enfin clu•coté de Papeete dans la direction Ouest ,
par la propriété de la . succession Arnaud, sur laqdelle elld me-
sure, dans une direction Nord-Sud, douze mètres quatre-vingt s
centimètres et parla propriété de la succession T'aaroa, sur la -
quelle elle mesure eu ligne brisée, *dix mètres soixante cénti-
tres, dans une direction Est Ouest, et quarante-huit mètres cill e
quanta centimères, clans une direction Nord-Sud .`, "

Cette pièce de terre est traversée, dut Nord au Sud par un cours
d ' eau, et par un .eheniin servant â l'exploitation de l'usine à
sucre . Ce chemin cessera du 'subsister avec. le percement de s
voies permettant de desservir cette usine .

Cet immneul,le a été saisi, à la requête de Monsieur le Gou-
verneur des Etidilissements Français de l 'Océanie; pou -suit e
et diligence . do M fd'uri Viliiernle, Secrétaire Trésorier de la •
Caisse Agricole «le Papeete, agissant comme délégataire de,
M. Norman Teriitua. Brando. , ayant pour Défenseur 11T" Léonc e
Rrault, demeurant rue duCoinnlandeut Destreinau m Papeete ,
par procès verbal de M.'' Fromentin, huissier des '13ibunaux ,
en date du 30 avril 19118, enregistré le mêênie jour et traneeri t
après dénonciation au saisi, M . Roger 3ataille ; ah Bureau des
hypothèques de Papeete, le. 3.mai1928, volume 9, numéro 38 ,
conformément à la loi .`

Mise à prix :

U <idjitelication aura lieu sur la mise 'r prix ci-après fixée, pa r
M. A . T. Branler

LOT UNIQUE : — Cinq mille francs, ci . .

	

. ~i . 000 fr .

Il est déclaré conformément aux disposition de l'articl e
696 du code de procédure civile, que tous ceux du chef desquel s
il pourrait être pris inscription sur les immeubles saisis pou r
raison d'hypothèques lé «nies, devront requérir cette inscriptio n
avant la transcription du jugement .

Fait et rédigé par moi ; Défenseur ' pout•stïivant, le 3 juillet

1928 .

4VI S

Monsieur Jean Lucas à l'honneur d'informer Messieurs lus

Négociants qu'à partir d'aujourd'.huiilne se rend plus respon-
sable des dettes contractées par Madame Miriama Tuhia Lucas ,

son épouse .

234 mètres ,
Elle est située au 4'- kilomètre, la route de ceinture la traverse .

Du colt: de Pace, un cours d'eau larme sa limite en pa r
Elle est plantée de 17o cocotiers dont 40 jeunes, trois citron-

niers, 20 pieds de maiore et des bananiers.
Les cases y édifiées ne sont pas à vendre .
Ce lot dont la mise à prix était de 1 .eoo francs avait été adjugé

à M r '° Elisabeth Cadousteau pour 28.7oo°francs .

Mi û prix:
La vente sur folle enchère se fera aux clauses et conditions in-

sérées au Cahier des charges déposé pour parvenir à I adjudica-
tion au Greffe cru Tribunal Civil de Papeete et en outre à la char -

ge des frais de folle enchère et sur la miseà •prix suivante :

Lo'r uelleAJi .— Mille cinq cents francs, ci .

	

x 5bo
Fait et rédigé par riel" j . AUFFRAY, Secrétaire de Me L. SIGO

GNE Défenseur, le 17 juillet 1geS .

J . AUFFRAY.

Une parcelle de terre dépendant du, Domaine de Prtl,'iipit i

connu sous ,le nain de ' Plantation Océanie." situé dans là Com
mime de Papeete, ladite piècet de terre rl'ruiei superficie «le cin q

mille six cent giuttrouvingt. hnit mètres gquatorzo déécim.ètre s
earrris, comprenait une ptutie da, quatre-vingt Ùnzième lot d ü

lotissement dudit domaine, suivant un 'Sian dressé par g. Dou-

I)ésngnat,iou des biens à vendre,

LOT UNIQUE . Dentelles — Rub
(
aù , Breder~ies — etc .

6COUPON " Bénéllée'30 /,., & 40 i,
fr .Poule vente à 1 fr . &

4>

'Métrage, et ameublement en tous genres contre reuiUourse -

'ment . Arrhes à la commande.

FORAINS ET GROSSISTES

Mauulacture F. . L . 106 rue au \aushall CALAIS, Maison fondée ce 1897,
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;Maison Fondée, à LOUVET en 18310 .
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X99 '

STATISTIQUE SANJTAIRe

(Nomenclature Internationale)

e trimestre 19`, 8

COMMUNE DE PAPE ETJE

NAISSANCES (68)

	

MARIAGES (6)

sexe
féminin Totaux

dr;

3 3

»

ce
ti

), 1
3

e

J

ce
ti

11
n

9
»

1 3

»

1 2

„
li 2

»

1L

„
10

e

iK

12

27

3

Colons français	
Indigènes	
Métis .

	

.
Indiens	
Etrangers	

Annamites	

Totaux	

Sexe
masculi n

ce . 5

1

	

„

1
„

i
»

	

e

ti

	

12 .

Avril.

Mai .

Juin . .

25
»

	

»

23

	

1 .

Total .

'DÉCÈS (3S)

COLONS FRANÇAIS MÉTIS INDIGÈNES ETRANGERS TOTAUX

Sexe Sexe Sexe Sexe Sexe Sexe Sexe' Sexe Sexe m
féminina)-- Pax. jroupes masculin féminin masculin masculin féminin masculin féminin _ 2

d'ages . I e . 9I I 0.
M U

y
q "

''i'ii .~ cf t~ 1.11 r cCd
.=; . tit; ti Q ri , ti w ,~ ti k5 F: W

..` ... . .. ..r «.-..+ ,...r„ .,.«. . ..,rte.. ~r.~ «.r,r ~rw .+ e..r 	 ~. ~...++w-	 ter

	

. :	 r

de

	

0 à

	

1. an .

	

. .

. . ......... .... .

» 3 1. 5 o i i

i » 2
2

1103 10 à

	

a118	 » A » n » »'

	

» L » » »' » 2 1 1 1 » » » » » » »
»<

~k t :i

de 25 à fj

	

ans . . .
,, »

	

» » 1 1 » . » » 2 1 2 2 » 2 „ » s, » 5 0 1 1

le 4û à 6€i ans . . >, ,, » ~,. s » „ >, » 3 » 1 i 2 1 » Il »
„,~

» i 2 G

de 65 I. n ans . » » » » » » » » » »

	

~ .> » » à, 1 » » » 3 » 3

Totaux . . » » 1 i 10 . 11 30 5 21 17' 38

-

	

.'air causes :) - Mal de Bright . . .

	

.

	

. . .
.

	

. ' suicide par arme à feu	 1

Asystolie	 ,

	

. Mort-nés .

	

.

	

. .

	

6 Ethylisnze chronique	 i
ruberculose pulmonaire

	

. ,

	

I l. .
Hémorragie cérébrale . . .

	

4 Congestion pulmonaire ,	 1
PneumoY ie . .
ûard opathie .

congénitale., .

	

J. Bronchite chronique	Débilité . .

	

.
1

	

J. Méningite,

	

i
fumeux maligne convulsions .

	

1 Ictère grave .-- o

Diarrhée infantile .

	

. .

	

. . .

	

4 Sénilité,

	

l Septicémie	 i

Vu et transmis
Le Chef du Service de Sané, .

Dr GUÉRARD .
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e n

I .~')'IsS „ r,
m v v OBSERVATIONS

I a Ire s
~ . .

ce .. ' . ce.
. ..~~.

21 .9 31 .5 3

	

7 29 .0 85 ` 7' 760 .2 759 .5 0 N-0 . 40 3 0 . 5

21 .9

	

20 .3 °26 .1 27 .2 78 78 761.5 760 .1 E S 5 10 0 .4

3 22 .0

	

.30 .0 26 .6 97 0 75 80 761.5 760 .0 N-E N-E 4. 9 1 . 5

s. 21 .9i

	

30 .9 26 .6 `28 .8 74 59 761 . 5 . 760 .0 E 8-0 0 3. »
19 9

	

3t

	

1 .1 97 .8 67 70 761 .3 760 .1 E N-E 7 4 )T

6 9 0 0 1 30 8 2 < . 9 98 0 42 70 .~ 076 .~ 760 .0 N-E S t) 10 gouttes

21 .01 2̀.L21 22 .3 23 .1 9 .) 79 70' .0 761 .1 N-E 10 10 16 . 5
20 .7 1 31

	

i 2 ; • 1 >~89 7 9 93 762 .8 761 .0 N=E S-0 4 '. 2
9 21 .1 30 .1 2 ,, 0 27 .9 79 70 762 .1 761 .0 N-E S-0 0 9 n

g

	

Iii 2'1 .1 31 1 2~ .8 28 8 78 72 762 .0 761 .7 E N 1 6 »

1, 21 .2 .

	

;1 .0 20 .0 28 .1 .76 76 762 .8 .761 .0 -E N-E 0 7 -
1-1 23 .3

	

:31 .1 26 .$ 7i 72 762 .8 760 .2 S-E S 0 3 9 »

1 a 2»

	

0 •

	

`31

	

1 % 26 .0 89 79 760` 8 758 .0 S-E N~~E' 8 10 gouttes Orage pendant la nuit .
1 %I 22 .6

	

26 . S 24" .1 21 $ 93 92 757 .1 .7555 .9 S-E S-0 10 10 127 .5 Orage, tempête toute la journée ,
1 :5 2? .1~

	

28 .1 29 .0 26 .0 77 61 758 .1 757,k S S 30 . 1

10 19 .91

	

29 .1 91i 0 23 1 68 08 761 .1 760 .5 E S 3 goutte s
17 18 .0 29 0 2i .0 27 .8 69 61 762 .p 701 :8 N-E 1Iosée .
18 20 .0Î 30 .0 23 1 27 .0 . 43 70 763 .1 761 .5 N-E S-0 5 10 »

`~

	

1 ? '22 .8

	

91 .0 28 .0 29 .6 70 63 762 .8 76'1 .44 N-E IN-E 7 6 »

`20 1

	

2 2 . 0 1

	

30 .2 27 .1 28

	

.1 77 7R5 763 .1 762 .0 N-E 7 -E 0 1 » Rosée,

i

	

2 1

22

21 .1)

20 .9 1

31 2
29 9

219 3

25 .1

28 . 2

28 .9

8 1

82

11 9

63

7640

763 .0

761 . 7

761 .6

E

S=E
N-N

N
10

G

7

4 0 .3
20 .11) 31 .2 2% 3 28 .ÿi. 7G 70 762 .9 761 .0 N+' N-E 7 4. s, Rosée ,
20 .91 ;0 .3 24.9 98 .0 7 7 68 702 .0 750 .0- .E S '0 5 »

25 23 .2 29 .2 25 .0 27 .1 82 69 700 .0 768 0 S S-0 102 1 . 3
96 19 .0 20 .0 `211 $ 2 3 .7 38 36 760 .1 759 .0 S .8 0 0 ,>
27 19 " 1 28 .1 33 .G °20 .8 83 37 761 .8 700 .7 S 9 0 . 1
2'S ,19 .5 28 .9 23 .0 26 .0 90 69 762 . ;1 76`2 .0 0 N

- 7
0 ))

29 17 .9 28 .9 22 .0 28 0 00- 50 764. .1 762 .0 E 0 0 8 »

30 19 .0 1 28 .0 2'i 2 29 .8 . 06 :10 703 .0 760 .8 5-1+1 N-0 0 1
'31 19 .5 30 .1 23 .9 27 .0 83 69 762 .1. 761 .0 1,• S-O Q ~~ »

A Papeari : 22 jours de pluie et 330°rl
d'eau .

Moyenne 20 .9 97 .0 27 .11 77 09 761 .9 7G0.4Pluie totale ."	 1 77'"-1'9 Nombre de, jours de pluie : 9 .

SERVICE S .~1NT f~.

MÉTÉOROLOGIQUES DU MOIS DE MAI 49 8 .

Station (le Papeete (h1ôpital) .

:i t' 3;D " Sud. -- Longitude de Patras : 1510 5 ' 30 "-Ouest ; en temps : 7.O h . 7' 38" ,,

o t3Sl,RV,1TIONS

Gu.

Le Chef glu Seroice de. Santé ,
Dr GUÉRARD .
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Paquebots de l' "Un . r Steam Slip Company
'

MON ROYAL MAIL LENTE " VIA SAN FRANCISCO .

LIGNE SYDNEY — WELLINGTON— PAP EETE — SAN MAN CISt 1 ,

ET VICE VERSA.

ALLER.

M4KLRA TAHITI MAKURA T41ITI MAKURA TAHITI MAKUR .~ TAHITI \TAIi1H 'r UI1TI IltKt;R t TAHITI MAKURA

1928. 1928 1:928 3928 1928 1928 192.8 1'928 1928 .19`2` 1928 1928 192 8

Sydney_	 Départ. 26 janv . '23 fév. 22 mars..,. 19 avril 17 mai 'i~ juin ' ~ 2

	

juil . J août 6

	

ept . 1 oct . 1°e ' nov . 29 nov. 27 déc .

Wellington ., . . Arrivée. 30 — 2i - 26 — 23

	

-- 21 - 18 — 16 — 13 - 10

	

-- 8 5 - 3 déc . ' 31 -
192 9

id. '

	

. . .

	

Départ. 31 — 28 - 27 — . 2

	

— a2 _ 19 17 — 11 — 11 — 9 - 6 — 4 - 1e * janv.

Rarotonga	 Départ. 4 fév . 3 mars 31 - 28 — 26 — 23 — 21 — 18 - 15 — 13 -
-

10 — 8 — 5 —

Papeete . .

	

:Départ. E; — 5 — , . avril 30 — 28 — 25 "` - 23 — 20 -- 17 — 15 1 ~• 2 10 — 7 —

San Francisco .

	

Arrivée. 47 16 — 13 — 1f mai 8 juin 6 jan . 3 août 31 - 28 • — 26— 23

	

-- 21 — 1S —

0
Q

MAKURA TAHITI MAKURA TAHITI MAKURA TAHITI MAKURA TAHITI MME URA TAHITI MARURA MAKÜRA TAHITI

1928 1928 1928 1928 1928 1928 1928 1928 1928 1928 1928 '1928 19"29

San Francisco . -Départ. 22 fév. 21 mars 18 avril 16 mai 13 juin il juil . 8 août 5 sept . 3 oct . 31 oct . 28 nov . 26 déc . 23 janv .
1929

Papeete . . .

	

° Départ 3 mare 31
3 avril

23 — 26 —
29 —

23 —
26 —

21 —
2

18 —
21 . -

	

-

15 —
48 —

'13
16

-

--

10 nov.
13 —

8 déc.

11 -

5 janv.

8 —

2 fév .
ü

	

!Rarotonga. . . . : . . Départ. 6 — i er ma i

Wellington . . . . Arrivée . 3.2

	

- 9 7 — . , 4 . juin - 2 juil. 30 — . 27

	

-- , 2 k — 2 — l9 17 — 14 — 11

	

L

. . . Départ. 13 -- 10 — 8 = id 5 — 3 ; — 31 — 23 20 — 18 — 15 — 1 3

Sydney	 Arrivée. ~ l7 lh l2 9 — 7 . — . & août ler sept . 29 - 27 — 21 — 22 — 49 1 6
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